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SAM

Société anonyme au capital de 7 407 543 €

Siège social : 60, boulevard Thiers, BP 528, 42007 Saint Etienne Cedex 1
433 925 344 RCS Saint Etienne

A. PROJET DES COMPTES SOCIAUX

I. Compte de résultat
(en milliers d’euros)

II. Bilan

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES

SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES
(COMPTES ANNUELS)

Exercice 2007 Exercice 2006
PRODUITS D'EXPLOITATION (I) 0 0
Chiffre d'affaires net total 0 0
Transferts de charges 0 0
CHARGES D'EXPLOITATION (note 4) (II) 203 138
Autres achats et charges externes 145 84
Impôts, taxes et versements assimilés 2 2
Charges de personnel (note 6) 0 0
Dotations aux amortissements 0 0
Autres charges (note 6) 56 52
1 - RESULTAT D'EXPLOITATION (I - II) -203 -138
PRODUITS FINANCIERS (III) 814 708
Produits financiers de participation (note 4) 748 676
Reprises sur provisions et transferts de charges 15 1
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières 51 31
CHARGES FINANCIERES (IV) 44 44
Dotations financières aux amortissements et provisions 42 37
Intérêts et charges assimilées 2 7
2 - RESULTAT FINANCIER (III - IV) 770 664
3 - RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (1+ 2) 567 526
PRODUITS EXCEPTIONNELS (V) 0 0
Cessions d'actifs corporels 0 0
CHARGES EXCEPTIONNELLES (VI) 0 0
Valeur nette des actifs cédés 0 0
4 - RESULTAT EXCEPTIONNEL (V - VI) 0 0
Impôt sur les bénéfices (note 8) (VII) -60 -46
5 - TOTAL DES PRODUITS (I + III + V) 814 708
6 - TOTAL DES CHARGES (II+IV+VI+VII) 187 136
7 - RESULTAT NET (5 - 6) 627 572
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(en milliers d’euros)

III. Annexes aux comptes sociaux

1. Principes et règles comptables

1.0. Précisions

La vocation de la société SAM SA consiste essentiellement à représenter l'activité d'outillage à main sur les marchés boursiers et auprès de l'administration
fiscale en tant que société mère du groupe fiscal constitué avec effet rétroactif au 1er janvier 2001.
Aucun tableau de financement n'est présenté du fait de la simplicité de fonctionnement de la société et de la transparence en résultant.

1.1. Références de base

au 31.12.2007 au 31.12.2006
Montant Amortissements Montant Montant

brut provisions net net
ACTIF
ACTIF IMMOBILISE
Participations (note 4) 7 310 7 310 7 310
Autres immobilisations financières 0 0 0
TOTAL (I) 7 310 7 310 7 310
ACTIF CIRCULANT
Autres créances (note 3) 53 53 148
Valeurs mobilières de placement (note 1) 1 585 2 1 583 1 270
Disponibilités 51 51 14
TOTAL (II) 1 689 2 1 687 1 432
Charges constatées d'avances 4 4 6
TOTAL GENERAL (I à II) 9 003 2 9 001 8 748
PASSIF
CAPITAUX PROPRES
Capital social versé (note 2) 7 408 7 408
Réserve légale 122 93
Autres réserves 122
Report à nouveau 385 339
Résultat de l'exercice 627 572
TOTAL (I) 8 664 8 412
PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES 71 46
TOTAL (II) 71 46
DETTES (note 3)
Emprunts et dettes auprès des établissements de
crédit

0 0

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 114 66
Dettes fiscales et sociales 0 0
Autres dettes (note 4 & 5) 152 224
TOTAL (III) 266 290
TOTAL GENERAL (I à III) 9 001 8 748
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Les comptes annuels de la Société, d'une durée de 12 mois en 2007, sont établis conformément aux dispositions de la législation française.
Ils ont été arrêtés le 27 mars 2008 par le Conseil d'Administration de la Société, dans le respect du principe de prudence, de permanence des méthodes
comptables, d'indépendance des exercices et dans la perspective de continuité de l'exploitation.

1.2. Méthodes d'évaluation

L'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est basée sur la méthode des coûts historiques.
Pour les immobilisations financières cette évaluation au coût historique est comparée à leur valeur d'usage. Celle-ci est généralement déterminée par
référence aux capitaux propres de la société détenue, à sa contribution à l'activité du groupe et à ses perspectives de développement et de résultat.
Des provisions pour dépréciation des actifs sont constituées chaque fois que la valeur d'inventaire, d'usage ou celle probable de réalisation est inférieure
à la valeur comptable d'un élément de l'actif.

2. Informations complémentaires
(en milliers d'euros)

Note 1 - Valeurs mobilières de placement et disponibilités

Ce poste inclut essentiellement, valorisés à leur coût d'acquisition, des placements à court terme, parts de FCP, actions de SICAV et dépôts à terme,
sans risque sur le capital. A la clôture de l'exercice la valeur de marché totale correspond à la valeur inscrite au bilan.
Les actions propres, au nombre de 5 525 en fin d’exercice, sont valorisées à leur coût d’acquisition. Une provision pour dépréciation est constituée
lorsque ce prix est supérieur au cours moyen de bourse du dernier mois précédent la clôture.

Note 2 – Composition du capital social

Le nombre d'actions composant le capital social est inchangé à 379 874 actions de 19,50 €.

Note 3 – Créances et dettes

Les créances et dettes sont en totalité à moins d'un an.

Note 4 – Entreprises liées

Des positions avec les entreprises liées existent dans les postes : participations 7 310 K€, dettes fournisseurs 2 K€, dettes fiscales 39 K€, charges
d'exploitation 20 K€ et produits financiers de participation 748 K€.

Note 5 – Charges à payer et produits à recevoir

Les charges à payer sont incluses dans les postes de bilan, fournisseurs factures non parvenues pour 4 K€ et autres dettes pour 71 K€. Il n'existe aucun
produit à recevoir.

Note 6 – Personnel, organes d'administration et de direction

Aucune personne n'est employée directement par la société. La rémunération des organes d'administration s'est élevée au titre de l'exercice 2007 à 36
K€. Les organes de direction ne sont pas rémunérés par la société et ils ne bénéficient d'aucune avance ou crédit et d'aucun engagement.
En 2007 leur rémunération brute, avantage en nature inclus, versée par les sociétés du groupe s’élève à 193 K€.

Note 7 – Engagements

La société n'a reçu ou donné aucun engagement.

Note 8 – Impôts sur les bénéfices
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Dans le cadre de l'intégration fiscale, le groupe a opté pour une prise en charge par chaque société de l'impôt qu'elle aurait eu à acquitter sans ce régime.
Aussi toutes les charges et profits d'impôts transitent par le poste impôt du compte de résultat. Chez la Mère les économies temporaires d'impôt à reverser
aux filiales ultérieurement font l'objet d’une provision exceptionnelle pour risques le cas échéant.
L'impôt sur les bénéfices de l'exercice intègre un profit net de 60 K€ lié au groupe fiscal.

Note 9 - Liste des filiales et participations

B. PROJET D’AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2007

C. PROJET DES COMPTES CONSOLIDÉS

I. Bilan consolidé
(en milliers d’euros)

SAM Outillage SAM Herramientas *
N° SIREN 338 002 231 B-81964413
Capital 7 500 108
Nombre d'actions détenues 479 500 100
Capitaux propres autres que le
Capital, hors résultat de l'exercice 9 411 317
Quote-part du capital détenu 100% 100%
Valeur comptable des titres détenus :
- brute d'origine 7 310 108
- nette d'origine 7 310 108
Prêts et avances consentis par la société et non remboursés néant néant
Montant des cautions et avals donnés par la société 151 néant
Chiffre d'affaires hors taxes de l'exercice 31 703 2 524
Résultat net de l'exercice 1 146 44
Dividendes encaissés par la société mère au cours de l'exercice 748 0
* Filiale de Sam outillage

ORIGINES
Report à nouveau antérieur 384 649,58
Résultat net de l’exercice 627 490,01

Montant à affecter 1 012 139,59
AFFECTATIONS

Réserve légale 31 374,50
Réserves facultatives 142 903,69
Dividendes 417 861,40
Report à nouveau 420 000,00

Total Affecté 1 012 139,59

ACTIF Notes de
l'annexe

31/12/2007 31/12/2006
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II. Compte de résultat consolidé
(en milliers d’euros)

ACTIF NON COURANT 4 6 656 6 216
Immobilisations incorporelles 153 21
Immobilisations corporelles 6 477 6 149
Actifs financiers à long terme 26 46
ACTIF COURANT 5 29 503 29 351
Stocks nets 5.1 12 587 11 758
Créances clients nettes 5.2 10 915 10 136
Autres actifs à court terme 5.2 1 697 1 828
Trésorerie et équivalents de trésorerie 5.3 4 304 5 629
TOTAL ACTIF 36 159 35 567

PASSIF Notes de
l'annexe

31/12/2007 31/12/2006

CAPITAUX PROPRES 6 20 713 19 975
Capital social 7 408 7 408
Réserves et autres 12 189 11 438
Résultat de l'exercice 1 116 1 129
Intérêts minoritaires - -
PASSIF NON COURANT 7 4 051 4 561
Provisions 7.1 322 316
Dettes financières à long terme 7.2 2 914 3 416
Produits différés à long terme 7.2 91 149
Impôt différé passif 7.3 724 680
DETTES 7 11 395 11 031
Dettes financières à court terme 7.2 1 432 1 411
Dettes fournisseurs 7.2 4 839 4 074
Autres passifs à court terme 7.2 5 124 5 546
TOTAL PASSIF 36 159 35 567

Notes de
l'annexe

Année 2007 Année 2006

Chiffre d'affaires net total 10 32 427 31 617
Dont exportation 6 699 6 538
Variation des stocks de produits finis et en-cours 170 -90
Total production 32 597 31 527
Autres produits et transferts de charges 168 112
Total produits d'exploitation 32 765 31 639
Achats consommés 11 564 11 594
Autres achats d'exploitation 12 et 13 9 604 8 120
Impôts et taxes 874 893
Charges de personnel 11 8 390 8 682
Excédent brut d'exploitation courant 2 333 2 350
Dotations aux amortissements nettes des reprises 690 792
Dotations aux provisions nettes des reprises 68 -68
Résultat opérationnel courant 1 575 1 626
Produits et charges opérationnels non courants 0 0
Résultat opérationnel 1 575 1 626
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III. Flux de trésorerie
(en milliers d’euros)

IV. Variation des capitaux propres
(en milliers d’euros)

Coût du financement -63 -27
Autres charges et produits financiers -50 -29
Impôt 7.3 572 553
RÉSULTAT NET 1 116 1 129
Dont part du groupe 1 116 1 129
Dont minoritaires 0 0
RÉSULTAT PAR ACTION (en euros) 2,94 2,97
Nombre d'actions en circulation 379 874 379 874
Marge brute d'autofinancement 1 871 1 978

Année 2007 Année 2006
FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR L'ACTIVITE (A) 783 173
MARGE BRUTE D'AUTOFINANCEMENT = 1 871 1 978
+ Résultat net du groupe 1 116 1 129
+ Rémunération sur actions 40 20
+ Amortissements et provisions nets 695 785
+ Variation imposition différée 44 26
- Plus values de cession 24 -18
VARIATION DU BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT NET
=

-1 088 -1 805

- Stocks nets 830 572
- Créances nettes 698 1 096
+ Dettes liées à activité 461 -41
- Comptes de régularisation actifs passifs 21 96
FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX INVESTISSEMENTS (B) -1 223 -1 210
- Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles 1 184 1 516
- Augmentation des immobilisations financières 48 56
+ Valeur de cession ou réduction d'immobilisations 126 80
+ Variation des dettes sur investissements -117 282
FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS DE
FINANCEMENT

(C) -877 317

- Dividendes versés aux actionnaires 375 337
+ Hausse des emprunts et des subventions 976 2 097
- Remboursement des emprunts et des subventions 1 453 1 443
- Actions propres en déduction des capitaux propres 25 0
VARIATION DE LA TRESORERIE DISPONIBLE (A+B+C) -1 317 -720
dont : + disponibilités 253 -30
+ placements -1 579 -676
- découverts ponctuels -9 14
+ TRESORERIE DISPONIBLE A L'OUVERTURE 5 606 6 326
= TRESORERIE DISPONIBLE A LA CLOTURE 4 289 5 606
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V. Annexe aux comptes consolidés

1. Référence de base

En application du règlement Européen n° 1606/2002 visant les sociétés cotées sur un marché réglementé européen, les comptes consolidés du groupe
au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2007 sont établis conformément au référentiel IFRS (International Financial Reporting Standards) émis par
l’IASB (International Accounting Standards Board).

2. Périmètre de consolidation

Toutes les sociétés suivantes, dont SAM S.A. dirige les politiques financière et opérationnelle et qu’elle contrôle directement ou indirectement à plus
de 50 %, sont consolidées directement par la méthode de l’intégration globale.

Au sein du Groupe les notions d’entités ad hoc, d’entreprises associées ou de co-entreprises sont inexistantes.
L’ensemble des sociétés françaises ci-dessus constitue le groupe fiscal SAM qui expirera au 31 décembre 2010.

3. Principes comptables

3.1. Base de préparation des états financiers

La consolidation est effectuée sur la base des comptes sociaux établis par chaque société. Elle est également établie :
— après élimination des opérations internes au groupe,
— dans la perspective de continuité de l’exploitation,
— selon les principes du coût historique sauf pour certains postes (mentionnés dans les notes suivantes) évalués à la juste valeur,
— selon les normes IFRS, telles qu’adoptées par l’Union Européenne et aux interprétations de l’IFRIC, applicables au 31.12.2007 y compris les
normes, amendements et interprétations suivants qui sont d’application obligatoire à compter du 1er janvier 2007 :

- Normes IFRS 7 « Instruments financiers » : sur les informations à fournir concernant les actifs et passifs financiers,
- Amendement à l’IAS 1 : « Information à fournir sur le capital »,
- Interprétation IFRIC 7 : « Modalités pratiques de retraitement des états financiers selon IAS 29 »,
- Interprétation IFRIC 8 : « Champ d’application d’IFRS 2 »,
- Interprétation IFRIC 9 : « Réexamen des dérivés incorporés »,
- Interprétation IFRIC 10 : « Information financière intermédiaire et dépréciation ».

L’adoption de ces normes et interprétations n’a pas eu d’impact sur la performance ou la situation financière du groupe.

Le groupe SAM n’a pas opté pour une application anticipée au 31 décembre 2007 des normes dont l’application obligatoire est postérieure au 1er janvier
2008. Ainsi, le groupe n’a pas appliqué par anticipation, les interprétations ou normes suivantes et dont l’application est obligatoire après le 31 décembre
2007 :
Normes adoptées par l’Union Européenne :

— Norme IFRS 8 « segments opérationnels »,
— Interprétation IFRIC 11 « actions propres et transactions intra-groupe ».

Normes en cours d’adoption par l’Union Européenne :
— Norme IAS 1 révisée « présentation des états financiers »,

Année 2007 Année 2006
CAPITAUX PROPRES CONSOLIDÉS OUVERTURE 19 975 19 164
Résultat consolidé 1 116 1 129
Dividendes distribués aux actionnaires -375 -342
Actions propres 15 5
Autres -18 19
CAPITAUX PROPRES CONSOLIDÉS CLOTURE 20 713 19 975

Nom de la Société Siège N° SIRET Pourcentage d’intérêt au
31.12.07 31.12.06

SAM S.A. Saint Etienne (42) 433 925 344 00015 Mère Mère
SAM OUTILLAGE SAS Saint Etienne (42) 338 002 231 00011 100 100
SAM HERRAMIENTAS Pampelune (Espagne) B-81964413 100 100
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— Norme IAS 23 révisée « coûts d’emprunt »,
— Interprétation IFRIC 12 « contrats de concession de service »,
— Interprétation IFRIC 13 « programme de fidélisation clients »,
— Interprétation IFRIC14« IAS19– limitedesavantageséconomiques liésausurfinancementdu régimeetobligationde financementminimum ».

Le groupe n’attend aucune incidence significative sur ses états financiers actuels, de l’application de ces textes dans le futur.

Les principes comptables utilisés sont détaillés, pour chaque poste dans les notes de l’annexe correspondante présentées ci-après. Toutes les données
chiffrées sont en milliers d’euros.

3.2. Recours à des estimations et jugements

La préparation des états financiers conformes aux principes comptables généralement acceptés exige que la Direction réalise des estimations et formule
des hypothèses qui se traduisent dans la détermination des actifs et des passifs inscrits au bilan, des actifs et passifs éventuels, ainsi que des produits et
charges enregistrés dans le compte de résultat de la période comptable considérée. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations.
Ces estimations et ces appréciations sont régulièrement revues et se fondent sur l’expérience historique et d’autres facteurs, notamment sur des
anticipations d’évènements futurs jugées raisonnables compte tenu des circonstances.

4. Actif non courant

4.1. Immobilisations incorporelles

Au sein du Groupe il n’existe ni good-will, ni écart d’acquisition, ni frais de recherche.
Les immobilisations incorporelles sont constituées uniquement de logiciels achetés enregistrés à leur coût d’acquisition et amortis suivant le mode
linéaire au maximum sur 3 ans, sauf si un indice de perte de valeur après analyse conduit à la constatation d’une perte de valeur égale à la différence
entre le montant recouvrable et la valeur comptable de l’actif concerné.
En ce qui concerne :

— les frais de recherche, ils ne sont pas immobilisables,
— les frais de développement, dès qu’ils sont encourus, sont enregistrés directement en charges car le Groupe considère qu’aucune certitude sur
le bénéfice de leurs avantages économiques futurs n’existe.

4.2. Immobilisations corporelles

Terrains : ils sont comptabilisés à leur juste valeur établie régulièrement à dire d’expert environ tous les 4 ou 5 ans, sauf circonstances exceptionnelles.

Autres immobilisations corporelles : elles sont enregistrées par composants à leur coût historique d’acquisition ou de production diminué de leurs
amortissements.
Les coûts n’intègrent :

— ni frais financiers, ils sont comptabilisés en charges,
— ni déduction liée aux subventions d’investissement, elles sont enregistrées au bilan en produits différés et sont rapportées en résultat sur la
durée d’utilisation de l’actif correspondant,
— ni coûts d’entretien et de réparation courants, ils sont enregistrés en charges.

Les amortissements sont calculés suivant le mode linéaire à l’exception de certains équipements industriels récents pour lesquels le mode dégressif est
plus approprié pour obtenir une valeur nette pertinente, selon les durées d’utilisation ci-après reflétant le rythme de consommation des avantages
économiques futurs liés à chaque composant d’un actif, à savoir :

Aucune valeur résiduelle n’a été affectée aux immobilisations.
Les plus ou moins values de cession des immobilisations corporelles sont déterminées par rapport à la juste valeur pour les terrains et à la valeur nette
comptable pour les autres corporelles. Elles sont enregistrées en résultat dans les autres produits et charges.

4.3. Actifs financiers non courants
Les actifs financiers non courants sont constitués pour l’essentiel par des prêts et créances avec des échéances supérieures à 12 mois à la date de clôture.
Ils sont comptabilisés au coût historique après déduction d’une perte de valeur le cas échéant.

Immobilisations Durée d’utilité
Bâtiments 20 à 40 ans
Autres agencements immobiliers 12 à 15 ans
Equipements industriels 10 à 30 ans
Equipements informatiques et assimilés 3 ans
Matériels de transport et de manutention 4 à 8 ans
Autres corporels 4 à 8 ans
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4.4. Détail de l’actif non courant

4.5. Variation des immobilisations pendant l’exercice

4.6. Amortissements de l’exercice

31/12/2007 31/12/2006
Brut Amortissements et

provisions
Net Net

Incorporelles : 406 253 153 21
- Concessions, brevets, licences 8 8 - -
- Fonds commercial - - - -
- Autres immobilisations incorporelles 398 245 153 21
Corporelles : 14 570 8 093 6 477 6 149
- Terrains et aménagements 1 515 82 1 433 1 410
- Constructions 5 413 1 959 3 454 3 222
- Matériel 5 965 4 881 1 084 1 153
- Autres corporels 1 440 1 171 269 254
- Avances et acomptes 237 - 237 110
Financières : 26 - 26 46
- Autres titres de participation - - - 4
- Prêts 8 - 8 8
- Autres financières 18 - 18 34
TOTAL 15 002 8 346 6 656 6 216

Valeur brute au
31.12.2006

Augmentations Diminutions Valeur brute au
31.12.2007

Incorporelles 213 193 - 406
Corporelles, dont : 13 967 1 101 498 14 570
- Terrains 1 504 35 24 1 515
- Constructions 4 968 445 - 5 413
- Matériel 5 785 244 64 5 965
- Autres corporels 1 600 140 300 1 440
- Avances et acomptes 110 237 110 237
Financières 46 47 67 26
TOTAL 14 226 1 341 565 15 002

Amortissements au
31.12.2006

Dotations Reprises et
ajustements

Amortissements au
31.12.2007

Incorporelles 191 62 - 253
Corporelles, dont : 7 819 628 354 8 093
- Terrains 95 11 24 82
- Constructions 1 746 210 - 3 1 959
- Matériel 4 631 285 35 4 881
- Autres corporels 1 347 122 298 1 171
Financières - - - -
TOTAL 8 010 690 354 8 346
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4.7. Dépréciation des actifs
Si des indices de pertes de valeur apparaissent à la clôture annuelle, la valeur d’utilité des immobilisations corporelles et incorporelles est testée pour
vérifier qu’elle est supérieure au cumul des flux futurs de trésorerie actualisés dégagés par le Groupe. Dans le cas contraire une perte de valeur pour la
différence est enregistrée directement en résultat en l’absence d’écarts d’acquisition.
Au sein du groupe, la notion d’Unité Génératrice de Trésorerie (UGT) se confond avec son unique fonds commercial et ne trouve donc pas à s’appliquer.
Au titre de 2007, aucune perte de valeur n’a lieu d’être constatée.

4.8. Informations et engagements complémentaires sur l’actif non courant

- Crédit bail

Le groupe a un seul contrat qui lui transfert les risques et avantages inhérents à la propriété de l’actif ainsi loué. Ce contrat de crédit bail immobilier a
été consenti le 1 er juillet 1998. Sa durée est fixée à 12 ans. Il porte sur Sam Outillage et concerne un terrain ainsi que la construction d’un bâtiment
logistique. Le taux d’intérêt retenu appliqué au capital restant dû est basé sur l’Euribor. La valeur résiduelle à l’échéance normale du contrat est fixée
à 0,15 euro.

- Valeurs du crédit bail retraité en immobilisations

* Durée d’amortissement : 30 ans

- États des loyers du crédit bail au 31.12.2007

Aucun revenu de sous location

- Contrats de location
Le groupe n’a pas de contrat de location significatif qualifiable en contrat de location financement.

- État des locations simples au 31 décembre 2007

Aucun revenu de sous location. Pas d’option d’achat en fin de contrat.

5. Actif courant

5.1. Stocks et en cours

Les stocks sont valorisés au coût moyen pondéré :
- d’achat (y compris les frais accessoires directement attribuables) pour les matières premières, fournitures, marchandises et autres approvisionnements
achetés ;
- de production (y compris tous coûts directs et les frais généraux de production affectés sur la base de la capacité normale de production) pour les en-
cours et les produits finis manufacturés.

Les coûts n’intègrent aucun frais financier.

31/12/2007 31/12/2006
Brut Amortissements et

provisions
Net Net

- Terrains crédit bail 297 - 297 297
- Constructions crédit bail 1 888 598 1 290 1 353
TOTAL 2 185 598 1 587 1 650

Loyers
antérieurs

Loyer inclus
dans l'exercice

Paiements futurs à effectuer au titre de la location
à moins d'un an entre 1 et 5 ans à plus de 5 ans

TOTAL 1 238 159 158 242 -
Dont :
- Capital 1 012 144 150 238 -
- Intérêts 226 15 8 4 -

Loyer financier inclus
dans l'exercice

Paiements minimaux futurs à effectuer au titre de la location Valeur d'origine Année de signature du
contratà moins d'un an entre 1 et 5 ans à plus de 5 ans

103 62 38 - 635 2003 à 2007
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A partir d’indices de perte de valeur et après analyses prenant en compte notamment les produits qui ne figurent plus sur le catalogue en vigueur et les
difficultés de vente sur les autres produits dont la rotation ressort comme trop lente, des dépréciations sont constituées dès lors que la valeur nette
probable de réalisation est inférieure au coût d’achat ou de production. Cette valeur nette correspond au prix de vente attendu après déduction des coûts
estimés d’achèvement et de commercialisation.

Les stocks et en-cours s’analysent comme suit :

5.2. Créances clients nettes et autres actifs à court terme

Les créances clients incluent les effets remis à l’encaissement et non échus qui sont exclus des disponibilités.
Elles sont comptabilisées à leur juste valeur sur la base de leur valeur nominale historique car les délais de paiement accordés sont conformes aux usages
de la profession.
A partir d’indices de perte de valeur et après analyse, des dépréciations sont constituées dès lors que le cumul, le cas échéant actualisé s’il est significatif,
des encaissements espérés est inférieur à la valeur nette comptable de la créance.

Les créances clients nettes à moins d’un an et les autres actifs financiers à court terme se décomposent ainsi :

5.3. Trésorerie et équivalents

Evalués à leur juste valeur, la trésorerie comprend les liquidités, les dépôts bancaires à vue, les placements à court terme très liquides, facilement
convertibles et soumis à un risque négligeable de changement de valeur.
Les effets remis à l’encaissement et non échus sont exclus des disponibilités et sont reclassés dans les créances commerciales.

Sa composition est la suivante :

6. Capitaux propres

La politique du Groupe consiste à maintenir une base solide de capitaux propres, afin de préserver la confiance des investisseurs, des créanciers, du
personnel, de ses marchés et dans une perspective de soutien du développement futur de l’activité. Le Groupe prête une attention particulière à sa
politique de distribution envers ses actionnaires en veillant au juste équilibre entre son intérêt général et celui des porteurs d’actions SAM.
Le groupe SAM a mis en oeuvre un contrat de liquidité conformément à la charte de déontologie élaborée par l’AFEI afin d’assurer l’animation du
marché. Dans le cadre d’un programme de rachat approuvé en assemblée générale, le Groupe SAM est autorisé à procéder à l’achat d’actions de la

2007 2006
Brut Provision pour

dépréciation
Net Net

Matières premières 6 940 501 6 439 5 733
En cours 1 114 53 1 061 1 222
Produits intermédiaires et finis 4 992 294 4 698 4 401
Marchandises 406 17 389 402
TOTAL 13 452 865 12 587 11 758

2007 2006
Brut Provision pour

dépréciation
Net Net

Acomptes versés sur commandes 6 - 6 9
Clients et comptes rattachés 10 989 74 10 915 10 136
Autres créances 1 653 - 1 653 1 731
Charges constatées d'avance 38 - 38 88
TOTAL 12 686 74 12 612 11 964

2007 2006
Brut Provision pour

dépréciation
Net Net

Valeurs mobilières de placement 3 899 - 3 899 5 478
Disponibilités 405 - 405 151
TOTAL 4 304 - 4 304 5 629



11 avril 2008  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 44
société en vue notamment de couvrir des plans d’options d’achats d’actions, ou d’attribution gratuite d’actions aux salariés et/ou aux mandataires
sociaux, d’assurer l’animation du marché des titres de la société, de les conserver en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans
le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, et de les annuler ultérieurement sur décision expresse d’une Assemblée Générale.

Le capital social est constitué uniquement par des actions ordinaires. La société n’a émis aucun instrument financier permettant directement ou
indirectement d’accéder immédiatement ou à terme à des actions en capital. Elles peuvent revêtir la forme nominative ou au porteur identifiable au gré
de l’actionnaire. Les actions nominatives entièrement libérées inscrites pendant 4 ans au moins au nom d’un même actionnaire bénéficient d’un droit
de vote double.

Les éventuelles actions d’auto-contrôle détenues par la société sur elle-même ou par l’une de ses filiales sont déduites des capitaux propres pour leur
coût d’acquisition. En cas de cession ultérieure, le prix net de frais directs serait enregistré en capitaux propres.

Détail de la rubrique « Réserves et autres »

7. Passif non courant et dettes

7.1. Provisions

Des provisions sont constituées si, à la date de clôture, il est certain ou probable qu’une obligation actuelle, juridique ou implicite, du Groupe envers
un tiers provoquera une sortie de ressources sans aucune contrepartie et dont le montant peut être estimé de façon fiable.

Les autres provisions correspondent à des risques et charges identifiés de manière spécifique.

Les provisions s’analysent comme suit :

La société assure une garantie contractuelle sur certains de ses produits au-delà de la garantie légale. En fonction de données historiques et statistiques,
une provision est constituée pour faire face à cet engagement. En 2007, 6 K€ ont été repris.

La société calcule, par une méthode actuarielle, ses engagements futurs au titre des médailles du travail (une reprise de 5 K€ a été enregistrée au cours
de l’exercice).

7.2. Passifs financiers

Les passifs financiers comprennent notamment les emprunts auprès des établissements de crédit et assimilés, la contrepartie des crédits baux et le cas
échéant des locations financement, et les concours bancaires ponctuels. La part devant être remboursée dans les 12 mois suivant la date de clôture est
portée dans les passifs courants.
Les autres passifs financiers sont initialement comptabilisés au bilan à leur juste valeur sous déduction de leurs coûts d’émission.

- Dettes financières

- Ventilation par échéance

2007 2006
Prime d'émission, fusion, apport - -
Stocks options et/ou actions gratuites attribuées 70 30
Réserve légale 122 93
Réserves facultatives 122 -
Report à nouveau 385 339
Réserves consolidées 11 490 10 976
TOTAL 12 189 11 438

2007 2006
Garanties produits 268 274
Litige client 18 -
Médailles du travail 36 42
TOTAL 322 316

Total moins d'un an 1 à 5 ans plus de 5 ans
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- Endettement financier

- Trésorerie

Au 31.12.2007, aucune sûreté réelle n’est accordée en garantie des emprunts. Par principe, aucun des contrats de crédit ne contient des clauses dites de
« défault » ou « covenant.

- Autres passifs financiers

Ils se ventilent comme suit :

Les produits constatés d’avance correspondent au solde des subventions d’investissement obtenues étalées sur la durée de vie des investissements s’y
afférant.

7.3. Impôt sur les résultats

La charge d’impôt au compte de résultat comprend l’impôt exigible et l’impôt différé. Elle se décompose ainsi :

L’impôt exigible déterminé selon les règles fiscales est basé sur les bénéfices des sociétés du Groupe constituées en groupe fiscal. Il intègre les éventuels
ajustements d’impôts à payer sur les exercices précédents et s’analyse ainsi :

DETTES FINANCIERES 4 346 1 431 2 883 32
Emprunts et dettes auprès d'éts de crédit 3 764 1 252 2 480 32
Emprunt en crédit bail 262 101 161 -
Emprunts et dettes financières divers 320 78 242 -

2007 2006
+ Dettes financières 4 346 4 827
- Valeurs mobilières de placement 3 899 5 478
- Disponibilités 405 151
= Endettement net financier 42 - 802

2007 2006
+ Valeurs mobilières de placement 3 899 5 478
+ Disponibilités 405 151
- Concours bancaires ponctuels 15 23
= Trésorerie nette 4 289 5 606

Total moins d'un an 1 à 5 ans plus de 5 ans

DETTES FOURNISSEURS 4 839 4 839 - -
AUTRES PASSIFS 5 215 5 124 91 -
Autres dettes 1 814 1 814 - -
Dettes sur immobilisations 355 355 - -
Autres 157 157 - -
Acomptes reçus sur commandes 60 60 - -
Produits constatés d'avance 148 57 91 -
Dettes fiscales et sociales 2 681 2 681 - -

2007 2006
Charge d'impôt exigible 528 526
Produit ou Charge d'impôt différé 44 27
Total des impôts au compte de résultat 572 553

2007 2006
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L’impôt différé à la clôture est calculé, selon la méthode du report variable, en appliquant le taux d’imposition, adopté ou qui sera adopté, aux différences
temporaires existant entre les valeurs comptables des actifs ou des passifs au bilan consolidé et leurs bases fiscales correspondantes.
La position nette des impôts différés se décompose ainsi :

8. Gestion des risques attachés aux instruments financiers

Les principaux risques attachés aux instruments financiers sont des risques de crédit, de liquidité et les risques de marché.

8.1. Risque de crédit

Les créances clients font l’objet d’un suivi permanent. Le risque sur chaque client est couvert par un assureur crédit. Au cas où la société serait amenée
à dépasser l’encours autorisé par l’assureur et s’il n’était pas possible d’obtenir un paiement comptant ou d’obtenir des garanties, la décision d’octroyer
un délai de règlement au client fait l’objet de dérogation interne avec délégations conjointes.
Le montant des engagements auprès de clients non couverts par une assurance crédit ou une autre garantie représente en moyenne 5 % de l’encours clients.
L’antériorité des créances commerciales à la date de clôture s’analyse comme suit :

Le Groupe estime qu’aucune perte de valeur n’est à comptabiliser au titre des créances non échues.

8.2. Risque de liquidité

Le risque de liquidité correspond aux risques encourus par la Société de ne pas pouvoir faire face à ses obligations si elles arrivent à échéance.
Compte tenu de sa bonne structure du bilan et de son endettement financier net très faible, le Groupe estime ne pas présenter de risque de liquidité.

Les emprunts ne comprennent aucune clause d’exigibilité anticipée liée à des covenants financiers.
La maturité des dettes financières soit un total de 4 346 K€ au 31 décembre 2007 est la suivante :

Taux d'impôt effectif
Résultat avant impôt 1 688 1 681
* Taux d'impôt en France (%) 33,33% 33,33%
Charge d'impôt théorique 563 560
+ Effets sur l'impôt théorique 9 -7
> des différences entre base comptable et base fiscale 12 12
> des contributions additionnelles 0 0
> des éléments divers (dont crédits d'impôt) -3 -19
= Charge réelle d'impôt 572 553
Taux d'impôt effectif 33,86% 32,91%

2007 2006
Ventilation des impôts différés
Retraitement des écritures de nature fiscale
Autres différences temporaires
= Impôt différé actif - -
Retraitement des écritures de nature fiscale 356 376
Différences temporaires 184 120
Sur réévaluation des terrains 184 184
= Impôt différé passif 724 680

2007 2006
Non Echu 10 368 9 762
Echu 547 374
soit en % sur total du poste client 5,0% 3,7%
Total du poste Client net 10 915 10 136

2008 1 431 K€
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8.3. Risque de marché

- Risque de change :

La totalité du chiffre d’affaires est facturé en euro.
Le Groupe est exposé au risque de change uniquement sur des achats de marchandises importées, libellés essentiellement en dollar américain, présentant
une bonne linéarité. Le Groupe se couvre en en utilisant des contrats de change à terme avec des contreparties bancaires de première catégorie. Les
échéances sont inférieures à un an à la date de clôture. L’objectif est de protéger un cours pivot budgété. Le détail des couvertures au 31 décembre
s’analyse comme suit :

Les contrats de crédit contractés par le Groupe SAM sont libellés uniquement en euros.

- Risque de taux :

Dans le cadre de sa politique financière le Groupe s’emploie à diversifier ses lignes de crédit souscrites en recourant principalement aux taux fixes pour
limiter son risque en cas de variation forte des taux.
Au 31 décembre, les dettes financières à taux variable représentaient 15 % des dettes financières soit 668 K€. Les enjeux financiers sur les risques de
taux sont peu significatifs et en conséquence le groupe n’utilise pas d’instrument de couverture de risque de taux.

9. Engagements hors bilan

(a) Concernent pour 134 K€ des cautions pour garanties de produits dans le cadre de marchés à l’exportation.
Il n’existe aucune garantie d’emprunt pour les filiales.

(b) Les engagements de retraite sont totalement couverts par un contrat d’assurance.

10. Produits de l’activité ordinaire

Le produit des ventes est enregistré s’il est probable que les avantages économiques associés aux transactions iront au Groupe et si le montant des
produits et des coûts encourus ou à encourir sur la transaction peuvent être évalués de façon fiable.
Le montant des ventes est évalué à la juste valeur de la contrepartie reçue ou à recevoir après, le cas échéant, déduction de toutes remises commerciales,
rabais sur volumes et similaires.
Les ventes de biens sont comptabilisées à la date du transfert effectif à l’acheteur de l’essentiel des risques et avantages inhérents à la propriété des
biens qui s’accompagne de l’arrêt de l’implication du Groupe dans leur gestion et dans leur contrôle effectif.

Ventilation du chiffre d’affaires

2009 1 137 K€

2010 917 K€

Postérieur à 2010 861 K€

2007 2006
Contre valeur en K€ des couvertures à terme en US $ 1 904 1 145
Cours € / $ moyen garanti minimum 1,42 1,29

Engagements financiers 2007 2006
Effets escomptés et non échus néant néant
Avals et cautions donnés (a) 151 169
En matière de départ à la retraite (b) 0 0
Solde sur commandes d'immobilisations 827 néant
Avals et cautions reçus néant néant

2007 2006
Métropole 25 728 25 079
Exportation 6 699 6 538
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11. Données sociales
11.1. Effectif équivalent temps plein

11.2. Masse salariale

11.3. Avantages au personnel

A court terme : Toutes les rémunérations, salaires, cotisations de sécurité sociale, congés payés, congés maladie, les primes, l’intéressement, les
avantages non-monétaires et toutes autres charges assimilées sont comptabilisés au titre de l’exercice au cours duquel les salariés du Groupe ont rendu
les services correspondants.
Postérieurs à l’emploi : Le Groupe ne recourt à aucun régime à prestations définies collectif ou individuel. Par contre dans le cadre des régimes légaux
et obligatoires à cotisations définies, les sociétés du Groupe versent les cotisations prévues à divers fonds d’assurances. L’engagement des sociétés du
Groupe se limite au paiement des cotisations. Les cotisations ainsi versées sont comptabilisées au titre de l’exercice où elles sont dues.
A long terme : Parmi les divers avantages possibles, le Groupe est seulement concerné par les indemnités versées à l’occasion des médailles du travail.
A partir d’évaluations actuarielles annuelles, la provision constituée est ajustée à chaque clôture.
Indemnité de fin de contrat : L’évaluation actuarielle des indemnités de fin de contrat prévues par les conventions collectives ou des contrats est basée
sur la méthode des unités de crédit projetées et sur des hypothèses actuarielles prenant en compte les paramètres suivants :

— – L’age de départ à la retraite,
– La rémunération et ses charges sociales afférentes lors du départ,
– Les droits acquis lors du départ,
– Les taux de probabilité d’espérance de vie et de présence dans l’entreprise,
– Un taux d’actualisation de 1,10 %, net d’inflation et de progression salariale,
– Un taux de rendement sur les actifs de couverture de 4 %.

Ces évaluations et hypothèses sont revues annuellement. Le groupe n’utilise pas la méthode dite « du Corridor » pour enregistrer les écarts actuariels.
S’ils en existent, ils sont comptabilisés directement en résultat dès leur constatation.

L’engagement correspondant, intégralement couvert par un contrat d’assurance, ressort comme suit :

TOTAL 32 427 31 617

2007 2006
Cadres 25 26
Employés et ouvriers 199 201
TOTAL 224 227
Dont intérimaires 31 14

2007 2006
Salaires et traitements 5 939 6 157
Charges sociales 2 374 2 445
Participation des salariés 37 60
Attribution gratuite d'actions 40 20
TOTAL 8 390 8 682

2007 2006
Engagements de retraite 1 153 1 171

(en milliers d'euros) Engagements Couverture par
assurances

Impact en résultat
avant IS

A l'ouverture 1 171 1 171
Coût des services rendus 98
Remboursement net des assurances -78 -78
Charges financières d'actualisation 52
Ajustements divers -12 4
Sorties au titre de l'exercice -156
Produits financiers 56
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Paiement en actions :
Les avantages accordés sous forme d’options d’achat ou de souscription d’actions de la société sont évalués à leur date d’attribution à leur juste valeur
définie à dire d’actuaire. Ces avantages ont été comptabilisés, en totalité sur l’exercice de leur attribution, en charges de personnel par la contrepartie
d’une augmentation des capitaux propres.
Les avantages accordés sous forme d’attributions d’actions gratuites sont évalués à la juste valeur de l’action déterminée au cours de clôture de l’action.
Ces avantages sont comptabilisés en contrepartie des capitaux propres en charges de personnel linéairement étalées sur la période d’acquisition. Durant
la période d’acquisition, la charge est réajustée en fonction du nombre définitif connu d’attributaires. Sur l’exercice, ces avantages ont été comptabilisés
en charges de personnel pour un montant de 40 K€ contre 20 K€ en 2006, portant à fin 2007 la contre partie inscrite en capitaux propres à 70 K€.

12. Rémunération des organes d’administration

13. Frais de recherche et développement

Aucun des frais présentés ci-après n’est capitalisé.

14. Information sectorielle

Le groupe n’a qu’une seule activité : l’outillage à main et petits équipements connexes. Le groupe n’a pas identifié d’exposition à des risques ou
rentabilités différentes justifiant de secteurs d’activités ou géographiques distincts.

15. Autres informations

Au cours de la période aucun élément exceptionnel, changement d’estimation, mouvement sur emprunt obligataire, rachat sur capitaux propres, événement
après clôture ou changement sur les engagements n’est intervenu autres que ceux inclus dans ces comptes.

0803504

A la clôture 1 153 1 153 -78
Variation de l'exercice, dont : -18 -22
- Contrepartie en résultat -78
- Trésorerie en fonds d'assurances 56

2007 2006
Rémunération versée par la mère à ses administrateurs 36 33
Rémunération versée par les filiales à ses administrateurs - -
Rémunération versée par la mère aux principaux dirigeants (1) 858 836
Rémunération versée par l'ensemble du groupe 894 869
(1) Correspond à la rémunération des dix personnes les mieux rémunérées

2007 2006
Frais de recherche et développement 237 243


